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Procès-Verbal du Conseil Municipal 

Mardi 18 novembre 2025 

 

Le dix-huit novembre deux mille vingt-cinq à vingt heures, le Conseil municipal de Durtal s’est réuni 

dans la Salle du Conseil municipal, en session ordinaire, ouverte au public, sous la Présidence de 

Monsieur Pascal FARION, Maire.  

 

Convocation : 13 novembre 2025 

Nombre de Membres : Convoqués : 23 

Présents : 19 Mmes E. BIGNON, C. BOBET, M. DESMARRES, S. GOHIER, I. GOUTE, A. JOUIS, L. LORET, S. 

MALBEAU, M-C. ORSINI, C. BIDON et MM G. CHOUETTE, J. DEHONDT, P. FARION, S. FAUCHEUX, P. 

GRASSET, D. LANDFRIED, L. LEBRUN, S. OUVRARD, F. BLANDIN 

Absents : 4 A. IRAN, S. CHAON, A. BIGOT, T. LEBOUCHER 

Pouvoirs : 3 A. IRAN donne pouvoir à G. CHOUETTE, A.BIGOT donne pouvoir à S. OUVRARD, T. 

LEBOUCHER donne pouvoir à P. FARION 

Secrétaire de Séance : A. JOUIS 

 

La séance est ouverte à 20h00. 

Anne JOUIS est élue secrétaire de séance. 

 

Le procès-verbal du 14 octobre 2025 est proposé au vote. Il est approuvé à l’unanimité des votes 

exprimés (ABSENTION : C. BOBET, G. CHOUETTE) 

 

Corinne BOBET fait remarquer que pour le point 9 du dernier procès-verbal, elle s’était abstenue mais 

que Denis LANDFRIED était POUR.  

 

Solène MALBEAU arrive à 20h06. 

Frédéric BLANDIN arrive à 20h09. 

 

Jérôme DEHONDT : Lors du dernier conseil municipal, notre directrice générale des services a été 

interpelée et mise en cause sur différents points de Ressources Humaines. Je la laisse répondre. 

 

Rachel BEUCHER : « Mesdames, Messieurs les conseillers municipaux, 

 

Vous êtes destinataires de mails de la part de collègues sur des points RH aussi je souhaitais vous 

informer de la démarche et de la situation. Je ne fais partie des personnes qui se cachent derrière leur 

écran, je préfère l’honnêteté et la transparence à ce type de procédé. 

 

Comme vous le savez depuis le 1er janvier 2023, l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative 

au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics (RFGP) est entrée en vigueur. Fondé 

sur dix infractions définies aux articles L.  131-9 à L.  131-15 du code des juridictions financières, ce 

nouveau régime s’est substitué au régime de la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

comptables publics et à celui de la Cour de discipline budgétaire et financière. 
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Nous avons reçu un mail de la CCALS le 06 octobre 2025 nous indiquant que les cadres de la 

communauté e communes étaient désormais assurés par leur EPCI. 

Je vous adresserai l’intégralité de ce mail. 

Un petit extrait « En 18 mois d’application (2023-2024), 83 affaires ont été traitées sous le nouveau 

régime, dont 42 en 2023 et 21 en 2024. Les discussions portent notamment sur la définition de la faute 

grave, la responsabilité des secrétaires de mairie et de leurs adjoints, et la possibilité pour les 

gestionnaires de s’assurer contre les risques de mise en responsabilité  

 Exemples de fautes : Parmi les cas traités, on retrouve des manquements graves tels que des dépenses 

publiques non justifiées, des marchés publics attribués sans respect des règles de mise en 

concurrence, ou encore des subventions versées sans contrôle suffisant. Ces affaires ont conduit à des 

condamnations financières (amendes, remboursements) pour les gestionnaires concernés ».  

 

Le 9 octobre le trésor public m’a écrit : 

« En lien avec la réforme de la responsabilité des gestionnaires publics et afin de vous accompagner 

dans la mise en place d'outils de contrôle interne, je vous invite à une réunion. Cette réunion s'adresse 

aux DGS, DGA et agents en charge de la comptabilité et/ou paie de vos collectivités. le jeudi 4 décembre 

de 9h à 12h. 

Je vous adresserai également la copie du mail. 

 

Nous ne sommes donc pas dans la fiction mais bien la réalité. 

En tant que DGS, mon rôle est donc d’alerter et de sécuriser la collectivité. 

J’alerte Monsieur le Maire des irrégularités ou approximations, il dispose de tous les éléments pour 

agir en son âme et conscience. S’il ne suit pas les préconisations, il engage sa propre responsabilité. 

 

Depuis que je suis arrivée, j’ai à cœur de reprendre les sujets les uns après les autres pour créer un 

cadre clair protégeant la collectivité, Monsieur le maire et vous l’aurez compris, moi-même. Voici 

quelques sujets sur lesquels je me suis penchée.  

 

1. La sécurisation de la commande publique en établissant des règles, notamment la mise en 

concurrence, incontournable depuis le premier euro. J’ai imposé que toute dépense supérieure 

à 5000 € devait donner lieu à une décision du Maire, Monsieur FARION vous en fait le rapport 

à chaque début de conseil municipal.  

Nous n’avons pas encore terminé ce travail, ce qui ne sous-entend pas qu’il y ait des irrégularités, mais 

envisageons avec ma collègue, responsable des marchés publics de construire un guide de commande 

interne. D’ailleurs, j’en profite pour saluer son professionnalisme et ses conseils précieux. 

 

2. Sur les finances, nous avons mis en place une gestion pluriannuelle des investissements à 

travers les autorisations de programme et crédits de paiement. Nous faisons une recherche 

active de subventions et partenariats. Le chemin est encore long à parcourir puisque depuis 

les années 90 la saisie des écritures notamment pour les amortissements a manqué de rigueur, 

on retrouve des anomalies que ma collègue s’attelle à résoudre pas à pas. Cela mettra des 

années. Nous avons également créé des services pour aboutir à une comptabilité analytique. 

Nous avons choisi la complexité pour plus d’efficience en votant un RBF (règlement budgétaire 

financier) lors du passage en M57. J’analyse un à un les contrats les plus couteux pour les 

remettre en concurrence et rationaliser la dépense publique. 

 

3. Sur la gestion des ressources humaines : nous avons réécrit le règlement intérieur de la 

collectivité qui a été soumis au conseil municipal. J’ai mis en place une vérification annuelle du 
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supplément familial, j’ai également procédé à un contrôle des cumuls d’activité qui est en cours 

d’analyse et qui donnera lieu à une mise à jour annuelle. J’ai régularisé la mise à disposition 

d’un logement de fonction en application d’une manière irrégulière. 

 

4. Sur le plan économique, J’ai également souhaité travailler sur les redevances d’occupation du 

domaine public pour les terrasses et le marché, afin d’ assurer une équité entre les 

commerçants sédentaires et les commerçants ambulants. 

 

En juin dernier des décisions ont été prises, sans que je sois consultée ni informée, sans analyse 

préalable sur un plan financier et juridique. J’ai pris conscience que l’information ne me parviendrait 

plus,  qu’il fallait que j’aille la chercher. J’ai donc lancé des vérifications. 

1.  J’ai commencé par le régime indemnitaire. C’est la raison pour laquelle vous avez voté, 

une délibération rectificative sur le RIFSEEP au mois de septembre, sur les IHTS et la prime 

de responsabilité au mois d’octobre, car les bases juridiques de ce régime n’étaient pas 

posées. 

 

2. J’ai poursuivi mon travail avec les contrats où j’ai constaté quelques anomalies. C’est la 

raison pour laquelle vous avez voté au précédent conseil municipal des contrats de projet 

remplaçant des contrats non conformes aux exigences du poste. J’ai également repris tout 

le tableau des effectifs depuis le mandat précédent pour construire un outil fiable pouvant 

servir de tableau de bord. 

 

3. Un grand chantier reste à construire c’est celui du DUERP : la sécurité et la santé au travail. 

 

Sur les véhicules sujet pour lequel vous êtes interpellés ce jour j’ai également regardé les bases 

réglementaires. 

 

Pour les collectivités territoriales, la question des règles régissant les véhicules administratifs se pose 

nécessairement, soit de manière « préventive », au moment de l’autorisation donnée à un agent ou à 

un élu d’utiliser un tel véhicule, soit de manière « curative » lorsque, au titre de son contrôle de gestion, 

la chambre régionale des comptes (CRC) va formuler des observations sur le non-respect du cadre 

juridique (ce qui relève d’ailleurs d’un élément de contrôle presque systématique). 

A cet égard, il n’existe pas de texte général et unique régissant la situation des parcs automobiles des 

collectivités territoriales. Pour comprendre les différentes situations, il est nécessaire de regarder les 

règles dégagées par la jurisprudence des juridictions administratives et des CRC ainsi que de la doctrine. 

 

En ce sens, comme le suggèrent souvent les CRC, « en l’absence de réglementation propre aux 

collectivités territoriales, la collectivité peut se référer à la circulaire n° 97-4 du 5 mai 1997 ». Il s’agit 

en effet du texte de référence. 

 

Deux types de véhicule doivent être distingués :  

 

1. Le véhicule de service (avec ou sans autorisation de remisage à domicile) 

Il s’agit d’un véhicule utilisé uniquement à des fins professionnelles, c’est-à-dire pendant les heures et 

les jours de travail et, en réalité, c’est un simple outil de travail. Le véhicule de service (avec ou sans 

autorisation de remisage à domicile) ne doit, en aucun cas, être utilisé à des fins personnelles. Dans le 

cas contraire, l’autorisation donnée est contestable et l’utilisation du véhicule constitue un avantage 

en nature. Dans une telle hypothèse, les CRC peuvent requalifier en complément de rémunération 
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l’avantage irrégulièrement consenti, ce qui n’est pas sans conséquence. En effet, les CRC peuvent 

solliciter le remboursement des avantages indûment perçus. 

Tous les agents et les élus dont l’exercice des fonctions/mandats le justifie peuvent bénéficier d’un 

véhicule de service. S’agissant plus précisément de l’autorisation de remisage à domicile, elle concerne 

les agents ainsi que les élus. Lorsqu’une autorisation de remisage est consentie, le bénéficiaire dispose 

de l’autorisation d’utiliser le véhicule de service pour effectuer, strictement, ses déplacements 

domicile-travail. Dans cette hypothèse d’autorisation de remisage à domicile, la circulaire du 5 mai 

1997 énonce les différentes règles applicables : 

• nécessité de recourir à une autorisation écrite pas existante 

• véhicule destiné aux seuls besoins du service (pas d’utilisation pour les déplacements privés, 

pour les week-ends, pour les vacances, pour déposer les enfants à l’école…) pas effectif 

• pas de prêt du véhicule ; 

• responsabilité personnelle du bénéficiaire de l’autorisation en cas de dommage sur le 

véhicule… 

• Il ressort des dispositions du code général des collectivités territoriales (CGCT, art. L.2123-18-

1-1 (communes) que, selon les conditions fixées par une délibération annuelle, l’organe -

délibérant peut mettre un véhicule de service à la disposition de ses membres ou de ses agents 

lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. Cette délibération doit 

notamment préciser le type de véhicule, la puissance fiscale, l’immatriculation, les services 

auxquels les véhicules sont affectés, le nom du responsable hiérarchique, le périmètre de 

circulation…Pas effectif 

S’agissant de la mise à disposition de véhicules de service avec autorisation de remisage à domicile, 

la circulaire du 5 mai 1997 indique qu’il faut une autorisation explicite et exceptionnelle du chef de 

service, délivrée pour une durée d’un an renouvelable. La circulaire indique : Dans le cadre de leurs 

missions, certains agents peuvent être exceptionnellement autorisés par leur chef de service à remiser 

le véhicule à leur domicile. Cette autorisation, délivrée pour une durée d'un an et renouvelable, doit 

faire l'objet d'un document écrit portant la signature du supérieur hiérarchique. Elle est révocable à 

tout moment. (Circulaire DAGEMO/BCG 97-4 du 05.05.1997 - Circulaire NOR PRMX1018176C du 

02.07.2010) pas effectif 

 

Nous sommes de fait dans la situation d’un véhicule de fonction. 

 

2. Le véhicule de fonction 

Ce véhicule est mis à la disposition de l’agent de façon permanente et exclusive pour l’exercice de ses 

fonctions, même en dehors des heures et des jours de service. Il peut donc être utilisé à des fins 

personnelles, de sorte qu’il constitue un avantage en nature. 

La liste des bénéficiaires des véhicules de fonction est énumérée par les textes qui prévoient, eu égard 

à la nature de la collectivité territoriale et de sa strate démographique, les règles d’attribution. Les 

bénéficiaires des véhicules de fonction sont : 

- Directeur général des services d’une commune de plus de 5 000 habitants.  

- Directeur général d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants.  

- Directeur général adjoint des services d’une commune ou d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 

habitants.  

- Collaborateur de cabinet du maire d’une commune ou du président d’un EPCI de plus de 80 000 

habitants. 

Les juridictions financières veillent à ce que l’usage privatif du véhicule de fonction ne soit pas abusif.  

Le véhicule de fonction constitue un avantage en nature qui fait l’objet d’une imposition pour l’agent 

bénéficiaire (code général des impôts, art. 82) : pas comptabilisé comme tel. 
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De surcroît, le véhicule de fonction est soumis à des cotisations sociales (code de la sécurité sociale, 

art. L.242-1). La liste des bénéficiaires de véhicules de fonction doit être établie chaque année par 

l’administration et transmise aux services fiscaux et à l’Urssaf . 

Les mises à disposition de véhicules de fonction doivent faire l’objet d’une délibération nominative de 

l’organe délibérant, qui précise les modalités d’usage. 

 

Les fonctions de l’agent doivent justifier ce véhicule, ce n’est pas le cas.  

Nous sommes dans une commune de moins de 5000 habitants. 

Les fonctions de DST ne sont pas prévues. 

 

Ainsi, dans un souci de sécurité juridique, la mise à disposition de véhicules administratifs doit 

respecter un cadre juridique et un formalisme précis. A défaut, les CRC ne manqueront pas, lors de leur 

contrôle de gestion, de relever les différentes irrégularités.  

 

Conclusion :  

Le véhicule de fonction n’est pas autorisé au regard de la taille de la collectivité. 

Seul le véhicule de service est autorisé avec un remisage exceptionnel.  

 

Il sera utile lors du prochain mandat d’écrire un règlement intérieur relatif aux conditions d’utilisation 

de véhicules de service.  

 

Méthode de travail 

 

Nous avançons pas à pas avec mes collègues, et je les remercie chaleureusement. Je remercie bon 

nombre de conseillers municipaux qui se reconnaitront et m’encouragent dans ce travail. 

J’ai conscience que certaines décisions bouleversent les codes, modifient des habitudes de travail, 

remettent en cause des acquis qui n’en étaient pas, mais je poursuivrai ma mission avec le soutien de 

mes collègues à quelques exceptions près qui se comptent sur les doigts d’une main. Je ne me laisserai 

pas impressionnée par des mails que je reçois de certains d’entre vous, qu’ils sachent qu’ils ne 

m’atteignent pas mais que je les conserve précieusement. 

Je ne travaille pas seule, tout ce que je propose est au préalable validé par la préfecture et le trésor 

public qui assurent le contrôle de l’égalité. 

J’échange avec mes homologues du territoire, avec l’association des Maires, le réseau de DGS et parfois 

des conseils juridiques, lorsque le sujet est pointu. Je n’invente rien, je joue mon rôle de DGS. 

J’agis dans l’intérêt de la collectivité, dans le respect des lois et veille à la bienveillance et à la sécurité 

de mes collègues. 

 

Merci de votre attention. » 

 

Laurent LEBRUN arrive à 20h19. 

 

C. BOBET : Concernant le point 12, il a été noté dans le compte-rendu ce qu’a dit M. DEHONDT, que le 

budget n’était pas sincère. On est dans une comptabilité publique, c’est une accusation grave. Au mois 

de mars, ce budget est sous couverture du Maire. Nous avons été 3 à ne pas avoir voté ce budget, parce 

qu’il nous semblait un peu délicat. Ça me pose question sur les compétences du 1er adjoint et la 

responsabilité du maire dans cette histoire. 
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J. DEHONDT : Tu extrapoles mes propos. Ça ne concernait que la situation du dernier conseil. Le budget 

a été entaché car ça mettait en place quelque chose qui n’a pas été voté.  

 

P. GRASSET : La décision du budget 2025 n'avait pas pris en compte la décision du mois de juin prise par 

Mr le Maire. Le budget de mars était bon.  

 

G. CHOUETTE : Madame la DGS vous n’aviez pas répondu la dernière fois, qu’est ce que vous avez fait 

pour ces agents qui sont malades ?  

 

S. MALBEAU : Est-ce qu’on se pose la question de comment Mme la DGS se sent en ce moment ? Je le 

prends comme une agression. Parlons du bien être des agents mais arrêtons l’hypocrisie quand on les 

agresse en conseil.  

 

G. CHOUETTE : Vous voulez toujours avoir raison. 

 

S. MALBEAU : Non, je m’exprime très peu mais quand j’ai quelque chose à dire je le dis.  

 

G. CHOUETTE : On a déjà eu une séance la dernière fois avec vous, on ne va pas remettre ça.  

 

S. MALBEAU : On a tous le droit de s’exprimer, nous sommes en démocratie.  

 

Mme la DGS : M. CHOUETTE, votre attitude est très déplacée, vous faites passer l’amitié avant le 

professionnalisme, vous vous permettez d’envoyer des mails à mes collègues pour leur demander s’ils 

sont en souffrance à mon égard.  

 

J. DEHONDT : Tu demandes à des agents pour savoir s’ils ont un problème avec la DGS. De quel droit 

tu te permets de faire ça. 

 

G. CHOUETTE : Quand j’ai deux sons de cloches, j’aime bien aller avoir les personnes intéressées, qui 

se plaignent, qui étaient malades au travail.  

 

Mme la DGS : C’est dommage que vous ne soyez pas venu me voir et que vous vous soyez concentré 

sur trois personnes, on est 51 à la commune. Et les 48 autres vont très bien.  

 

G. CHOUETTE : Il y avait 5 malades. 

 

J. DEHONDT : Tu es médecin donc tu sais mieux que nous.  

 

G. CHOUETTE : Vous me faites chier avec ça. On s’intéresse aux personnes qui sont mal au travail. 

Quand j’avais des ouvriers chez moi, j’essayai de solutionner l’affaire. C’est le boulot du patron. 

Madame la DGS vous êtes irresponsable ! 

 

Monsieur FARION rend compte des décisions qu’il a prises : 

 

DM2025-38 : Le Maire de la commune de Durtal décide de constituer pour l’exercice 2025, sur le 

budget principal, une provision pour créances douteuses à l’article 6817 « Dotations aux dépréciations 

des actifs circulants » pour un montant de 1 634,84 € 
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DM2025-39 : Le Maire de la commune de Durtal, a décidé d’attribuer le marché des travaux d’isolation 

thermique des logements de gendarmerie situé au 1 Rue Guy de Maupassant à Durtal pour un montant 

de 62 358,06 € HT soit 65 787,75 € TTC à l’entreprise SARL Madelin Couverture – 8 Rue du Stade 49330 

Etriché 

 

DM2025-41 : Le Maire de la commune de Durtal, a décidé d’attribuer le marché de renouvellement de 

décoration de Noël sur la commune de Durtal pour un montant de 4 474,78 € HT soit 5 369,74 € TTC à 

l’entreprise Decolum Illuminations 3 Rue du Finissage 55310 Tronville en Barrois 

 

DM2025-42 : Le Maire de la commune de Durtal, a décidé d’attribuer le marché de suivi de chantier 

du Tiers Lieu en tant qu’assistant à maitrise d’ouvrage à la SAS I2D Conseils 14 rue Joseph Fourier 49070 

BEAUCOUZE contre la somme de 11 000€ HT pour 4 mois (tranche ferme) et 7250€ HT pour 4 mois 

supplémentaires (tranche optionnelle). 

 

DM2025-43 : Le Maire de la commune de Durtal, a décidé d’attribuer le marché Accompagnement de 

la phase deux du concours d’architecte de la Maison de Santé Pluridisciplinaire à ALTIMEDE STRATEGIE 

63, Boulevard du Maréchal Foch 49100 Angers comme suit :   

- mission principale : programmation technique détaillée des usages, appui 

technique, rôle de conseil et accompagnement pour 8885€ HT  

- Analyse des offres, participation aux oraux, rapport d'analyse des offres 

pour attribution des marchés (option) : 6720€ HT.   

 

DM2025-44 : Le Maire de la commune de Durtal, a décidé d’attribuer le marché Assistance Maitrise 

d’Ouvrage Aires de jeux et kiosque du Budget participatif, à ALTIMEDE STRATEGIE 63, Boulevard du 

Maréchal Foch – 49100 Angers,  contre - étude du cadre réglementaire : 700 € HT, - rédaction des 

pièces administratives : 3 900 € HT- dépôt et modification des pièces administratives (option 

architecte) : 700 € HT. 

 

Monsieur FARION fait la lecture de l’ordre du jour :  

 

- Présentation : Point d’étape Plan Communal de Sauvegarde 

- Présentation : Point d’étape Petite Ville de Demain  

1. Dispositif d’aide à l’animation sportive - Subventions 2025 

2. Installations classées pour la protection de l’environnement SAS LAMPA à DURTAL – Avis du 

Conseil Municipal 

3. Achat de parcelles situées en zone UYc – Zone d’activités des Ormeaux à DURTAL 

4. Validation de la mise en œuvre de la stratégie de gouvernance et du modèle économique du 

tiers-lieu de Durtal 

5. Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations de réparation du réseau de 

l’éclairage public 

6. SIEML – Mise à disposition d’un terrain au profit du SIEML pour la construction du poste de 

transformation poste nouveau : PN00144 

7. A - Décision modificative au Budget n° 3 

Monsieur le Maire propose un complément à l’ordre du jour : 7.B – Décision modificative au Budget 

n°4  

8. Saison Culturelle 2026 

9. Demandes de subventions (DRAC – CNM – DSIL 2026) pour l’acquisition de matériels scéniques 

et numériques destinés à la salle de l’Odyssée 



8 
 

10. Convention d’occupation de la Cour du Chateau de DURTAL pour le marché de Noël 

11. SIEML – Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations de réparations du 

réseau de l’éclairage public : remplacement de la lanterne 487 

 

Christine BIDON arrive à 20h29. 

 

Présentation : Point d’étape Petite Ville de Demain par Stéphanie GOHIER 
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Présentation : Point d’étape Plan Communal de Sauvegarde par Stéphanie GOHIER 
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1. Dispositif d’aide à l’animation sportive - Subventions 2025 (rapporteur : Stéphanie GOHIER) 

 

Stéphanie GOHIER rappelle que la commune de Durtal a mis en place un dispositif d’aide à l’animation 

sportive sous forme de subventions pour soutenir les associations encadrant des jeunes de moins de 

18 ans. Ce dispositif tient compte des difficultés croissantes liées à l’organisation des entraînements 

et aux contraintes administratives. Il a été initialement créé le 25 septembre 2019, modifié le 8 

septembre 2020 et revalorisé le 10 décembre 2024. 

 

Critères d’éligibilité 

Les associations doivent répondre aux conditions suivantes : 

- contribuer à la satisfaction d’un intérêt local ; 

- proposer des activités sportives collectives (minimum 5 participants) destinées aux moins de 

18 ans ; 

- assurer l’encadrement par un éducateur sportif diplômé d’État (type BPJEPS) ou en cours de 

formation diplômante ; 

- la subvention est plafonnée à 5 500 € par association et par an, calculée sur la base de 17,50 € 

par heure d’animation sportive. 

 

Pièces justificatives à fournir 

Les associations doivent transmettre à la commune les documents suivants : 

- le dossier de demande de subvention complété et signé ; 

- une copie du contrat de travail de l’éducateur ; 

- une copie du diplôme ou justificatif de formation en cours ; 

- l’emploi du temps de l’éducateur (par tranche d’âge et nombre d’enfants encadrés) ; 

- un RIB de moins de 6 mois ; 

- une attestation de délégation de signature (si nécessaire) ; 

- un exemplaire actualisé des statuts (uniquement en cas de modification depuis la dernière 

demande). 

 

Pour 2025, les associations ayant présenté une demande sont : l’Association La Jeanne d’Arc, Durtal 

Vélo Sport, HAPPYGYM, le Judo Club Durtal, Les Aiglons Durtalois et le Tennis Club Durtalois. 

 

Vu la délibération n°2020-01 du 25 septembre 2019 portant création d’un dispositif d’aide à l’animation 

sportive des associations, 

Vu la délibération n°2020-07-03 du 8 septembre 2020 modifiant les critères d’attribution du dispositif, 

Vu la délibération n°2024-11-06 du 10 décembre 2024 revalorisant l’enveloppe maximale attribuée et 

le taux horaire fixé, 

Considérant les avis de la commission ACS du 21 octobre 2025, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

APPROUVE les propositions d’attribution de subventions animation aux associations pour l’année 

2025 comme suit : 

- Association La Jeanne d’Arc : 5 500 € 

- Durtal Vélo Sport : 5 500 € 
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- HAPPYGYM : 5 500 € 

- Judo Club Durtal : 1 811,25 € 

- Les Aiglons Durtalois : 5 500 € 

- Tennis Club Durtalois : 5 500 € 

DIT que les sommes seront imputées à l’article 65748 du budget primitif 2025. 

RAPPELLE que les subventions votées et notifiées aux associations seront versées d’ici le mois de 

décembre 2025. 

CONFIRME que le versement des subventions est conditionné à la complétude des demandes 

transmises par les associations. 

 

2. Installations classées pour la protection de l’environnement SAS LAMPA à DURTAL – Avis du 

Conseil Municipal (rapporteur : Pascal FARION) 

 

Martine DESMARRES sort de la salle à 21h02, elle ne participe pas au délibéré ni au vote.  

 

Le public est avisé qu'en exécution de l'arrêté préfectoral DCPPAT-2025 n°958 du 29 octobre 2025 une 

consultation du public est ouverte en mairie de DURTAL, du jeudi 20 novembre 2025 au jeudi 18 

décembre 2025 inclus sur la régularisation de l’autorisation accordée par arrêté préfectoral DIDD-

2021-n°90 du 12 avril 2021 à la société SAS LAMPA d’exploiter une unité de méthanisation sur le 

territoire de la commune de DURTAL, soumis au régime de l’enregistrement, visée dans la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement à la rubrique 2781-1. 

 

Toute personne intéressée peut prendre connaissance du dossier à la mairie de DURTAL du jeudi 20 

novembre 2025 au jeudi 18 décembre 2025 inclus, aux jours et heures suivants : 

- les lundi, mardi, mercredi et vendredi de 8h30 à 12h et de 13h15 à 17h15, 

- le jeudi de 8h30 à 12h. 

ainsi que sur le site internet de la préfecture www.maine-et-loire.gouv.fr, rubrique Publication – 

consultation du public. Elle pourra formuler ses observations sur un registre à la mairie de DURTAL ou 

par correspondance à la Préfecture, Bureau des procédures environnementales et foncières à l’adresse 

suivante : pref-icpe-consultation-du-public@maine-et-loire.gouv.fr. 

 

Le Préfet est susceptible de prendre, à l’issue de la procédure de consultation du public, un arrêté de 

régularisation de l’autorisation accordée à la SAS LAMPA en vue d’exploiter une unité de 

méthanisation sur le territoire de la commune de DURTAL. 

 

Considérant que l’ensemble du conseil municipal a été destinataire du dossier le 10 novembre 2025,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  

 

DONNE un avis FAVORABLE sur ce projet.  

 

Martine DESMARRES rentre dans la salle à 21h05. 

http://www.maine-et-loire.gouv.fr/
mailto:pref-icpe-consultation-du-public@maine-et-loire.gouv.fr
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3. Achat de parcelles situées en zone UYc – Zone d’activités des Ormeaux à DURTAL 

(rapporteur : Pascal FARION) 

 

 

Pascal FARION rappelle que la commune souhaite créer une voie douce, permettant une déambulation 

plus sécurisée entre le haut de la rue Saint Pierre et le centre ville mais aussi une séparation entre la 

zone économique de la CCALS et la zone d'habitat de la commune. 

La communauté de communes propose la cession des parcelles cadastrées YC 278, 280, 283 et AB 414, 

419, d’une superficie totale de 1 717 m². Ces emprises sont situées en zone UYc, correspondant à la 

zone d’activités des Ormeaux, sur la commune de Durtal. 

Le prix de vente est fixé à 2,50 € le mètre carré, soit un montant total de 4 292,50 €, auquel s’ajoutent 

les frais de bornage d’un montant de 2 454 €. Ces frais seront intégrés au prix de vente final lors de la 

signature de l’acte authentique. 

Il est précisé qu’en date du 9 juillet 2024, la parcelle AB 200, d’une superficie de 577 m² située rue 

Saint-Pierre, avait été acquise auprès de la communauté de communes au même tarif, soit 2,50 € le 

mètre carré. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2241-1 et suivants relatifs 

à la cession de biens appartenant aux collectivités, 

Vu le plan cadastral de la commune de Durtal, 

Vu l’avis du service des domaines, le cas échéant, 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de parcelles situées en zone UYc, au 

sein de la zone d’activités des Ormeaux à Durtal, cadastrées YC 278, 280, 283 et AB 414 et 419, 

représentant une superficie totale de 1 717 m², 

Considérant que ces terrains ne présentent plus d’intérêt pour la communauté de communes, et 

peuvent être cédés, 

Considérant que la commune souhaite créer une voie douce, permettant une déambulation plus 

sécurisée entre le haut de la rue Saint Pierre et le centre-ville mais aussi une séparation entre la zone 

économique de la CCALS et la zone d'habitat de la commune. 

 

Considérant que le prix de vente proposé est fixé à 2,50 € le mètre carré, soit un montant total de 4 

292,50 €, auquel s’ajoutent les frais de bornage d’un montant de 2 454 €, intégrés au prix de vente 

final lors de la signature de l’acte authentique, 

Considérant qu’en date du 9 juillet 2024, la parcelle AB 200, d’une superficie de 577 m² située rue 

Saint-Pierre, avait été acquise auprès de la Communauté de communes au même tarif de 2,50 € le 

mètre carré, 

 

Le Conseil municipal DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

D’autoriser l’acquisition des parcelles cadastrées YC 278, 280, 283 et AB 414 et 419, d’une superficie 

totale de 1 717 m², situées en zone UYc – Zone d’activités des Ormeaux à Durtal, au prix de 2,50 € le 

mètre carré, soit un montant de 4 292,50 €. 

 

D’ajouter au prix de vente les frais de bornage d’un montant de 2 454 €, lesquels seront intégrés au 

prix global lors de la signature de l’acte authentique. 
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De charger Monsieur le Maire ou sa 1ère adjointe de procéder à la signature de tous les actes 

nécessaires à la réalisation de cette cession et d’effectuer toutes les démarches afférentes. 

 

Frédéric BLANDIN : Est-ce qu’il est prévu de clôturer avec les terrains adjacents ?  

Samuel OUVRARD : Pour l’instant il n’y a rien de prévu, le but est de faire tampon entre la zone 

artisanale et les fonds de jardins. 

Pascal FARION : Sachant que l’accès à la zone artisanale se fera par la partie nord. 

 

 

 

4. Validation de la mise en œuvre de la stratégie de gouvernance et du modèle économique du 

tiers-lieu de Durtal (rapporteur : Stéphanie GOHIER) 

 

Stéphanie GOHIER explique qu’entre mai et octobre 2025, Pascal Desfarges et Mickaël Clément 

(agence RETISS), en collaboration avec les membres du comité consultatif et la chargée de mission 

tiers-lieu et participation citoyenne, ont accompagné le projet de tiers-lieu de Durtal dans la définition 

de sa gouvernance, de son organisation interne et de sa structuration juridique, en cohérence avec un 

modèle économique réaliste et durable. 

 

À l’issue de ce travail, un modèle de gouvernance et un modèle économique ont été proposés, 

accompagnés d’un ensemble de documents formalisés pour une première version. Ces documents 

constituent une ébauche solide, susceptible d’être ajustée et finalisée ultérieurement et comprennent 

notamment : les statuts de l’association de gestion, la convention de partenariat entre l’association et 

la commune de Durtal, les fiches de poste de l’équipe opérationnelle, un budget prévisionnel, un plan 

de trésorerie, etc. ainsi qu’une feuille de route pour la mise en œuvre effective de la stratégie choisie. 

 

Les principaux avantages du modèle proposé sont : 

• autonomisation du projet : la ville n’a pas vocation à porter en régie un tel équipement ; 

• construction d’une communauté : intégration de l’ensemble des parties prenantes dès le 

lancement du projet ; 

• évolution permanente : souplesse de gestion et capacité à adapter le projet aux besoins et aux 

usages ; 

• flexibilité et innovation : possibilité de tester différents usages et services, d’ajuster le modèle 

économique et de réorienter le projet selon de nouvelles stratégies, partenaires ou 

innovations ; 

• renforcement du financement : plus grande potentialité en termes de recherche de 

financement et de subventionnement ; 

• évolution du statut juridique : l’association peut constituer une étape intermédiaire avant la 

création éventuelle d’une SCIC (Société Coopérative d'Intérêt Collectif). 

 

Une délibération est donc nécessaire pour valider cette stratégie, en cohérence avec la raison d’être 

du projet, ses valeurs, les investissements déjà réalisés et à venir, ainsi que la gestion globale du projet 

depuis son lancement. 

 

Vu l’article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2020-10-01 portant création d’un comité consultatif du « Pôle de Vie Sociale », 
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Vu la délibération n°2020-10-04 portant acquisition du bâtiment Lidl pour y créer un « Pôle de Vie 
Sociale » pour répondre aux besoins des habitants, en lien avec les objectifs définis dans le futur projet 
participatif de territoire, comme la création d’un tiers-lieu, lieu physique regroupant plusieurs 
fonctions s'appuyant sur une communauté d'acteurs et citoyens locaux, lieu partagé pour 
complémenter les offres du territoire, 
 
Considérant le projet de territoire « Demain Durtal 2021-2031 », incluant la création d’un lieu 
convivial, créateur de liens intergénérationnels et facilitateur de savoir-faire, 
 
Vu la délibération n°2022-09-06 approuvant le processus de validation des décisions inhérentes au 
projet de tiers-lieu « Pôle de Vie Sociale » et la liste d’activités acceptées sur ce site, 
 
Considérant la réunion d’information du 6 juin 2023 en présence des membres du conseil municipal et 
du comité consultatif sur les décisions opérées concernant les aménagements du tiers-lieu « Pôle de 
Vie Sociale », 
 
Vu la délibération n°2023-06-02 du 20 juin 2023 relative au lancement de l’opération d’aménagement 
d’une friche commerciale en tiers-lieu et demande de subventions, qui approuve les esquisses et 
options proposées, ainsi que le plan de financement prévisionnel permettant la mise en œuvre de la 
tranche optionnelle, 
 
Vu la délibération n°2024-07-05 du 9 juillet 2024 attribuant le marché public de réhabilitation d’un 

bâtiment commercial en tiers-lieu, 

 
Vu la convention cadre Petites villes de demain (PVD) pour la commune de Durtal et la fiche action « 
Faire Lieu » : « Action 2.12 - Tiers-lieu », signée en date du 8 novembre 2024, 
 
Vu la délibération n°2025-03-13C en date du 25 mars 2025, portant sur la demande de cofinancement 

auprès de la Banque des Territoires, dans le cadre du partenariat opérationnel établi avec le 

Département de Maine-et-Loire le 13 décembre 2022, visant à favoriser l’accès des communes du 

programme « Petites Villes de Demain » aux ressources d’ingénierie et d’expertise, par la mise en 

œuvre de la convention d’attribution de soutien à l’ingénierie de la Banque des Territoires, ainsi que 

de son avenant, dans le but de répondre aux besoins d’accompagnement du projet de tiers-lieu de 

Durtal, notamment en matière de gouvernance, de structuration juridique et de modèle économique, 

 

Considérant le modèle issu de l’accompagnement à la définition de la gouvernance, de l’organisation 

interne et de la structuration juridique du tiers-lieu de Durtal, en lien avec la consolidation de son 

modèle économique et l’élaboration d’une stratégie de pérennisation, mené entre mai et octobre 2025 

par Pascal Desfarges et Mickaël Clément (agence RETISS) et présenté lors de la réunion d’information 

du 4 novembre 2025 en présence des membres du conseil municipal et du comité consultatif, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 VOIX CONTRE : C. BOBET, M-C. ORSINI) 
 

APPROUVE le projet de modèle de gouvernance et de modèle économique présenté, et notamment 

les engagements suivants : 
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• la création d’une association collégiale chargée de l’exploitation du tiers-lieu, ainsi que la mise en 

place d’une convention d’objectifs et de moyens avec la commune, destinée à encadrer les 

engagements réciproques et le soutien financier annuel (pouvant être complétée, le cas échéant, 

par un bail) ; 

• la participation de la commune à la gouvernance collégiale en tant que membre                       « 

fondateur » ; 

• la mise à disposition gratuite des locaux, charges comprises, conformément à la politique 

municipale de mise à disposition gratuite de locaux pour les associations ; 

• le financement initial du mobilier et des petits matériels nécessaires au fonctionnement du tiers-

lieu ; 

• la prise en charge du poste de coordination du tiers-lieu, assuré par la chargée de mission tiers-

lieu et participation citoyenne par une mise à disposition gratuite à hauteur de 70 % à compter de 

janvier 2026, puis de 100 % à compter de janvier 2027 ; 

• la possibilité pour l’association de louer des espaces à des tiers, sur la base d’une grille tarifaire 

validée par son conseil d’administration et communiquée à la commune ; 

• la possibilité d’engager dès à présent la recherche de financements complémentaires pour le 

fonctionnement du tiers-lieu, auprès de partenaires publics et privés. 

Ainsi, la commune contribue à garantir la continuité du projet, le respect de son esprit initial et son 

articulation avec les politiques publiques locales, tout en préservant le caractère participatif et partagé 

de sa gouvernance. 

DÉCIDE de suivre la stratégie de mise en œuvre afférente : 
 
1. Validation institutionnelle et cadrage (automne 2025) 

• 18 novembre 2025 : validation en conseil municipal du projet de tiers-lieu, de son modèle de 

gouvernance (principe de l’association de gestion) et de son modèle économique 

• Réunions du comité consultatif pour affiner les contours du projet : statuts de l’association, 

stratégie de développement et de partenariats, recherche de financements, communication, 

usages, etc. 

 
2. Structuration juridique et associative (hiver 2025-2026) 

• Décembre 2025 : assemblée générale constitutive de l’association, transformation du comité 

consultatif en conseil d’administration, création des premiers collèges et rédaction du procès-

verbal 

• Dépôt des statuts et enregistrement de l’association en préfecture 

Cette phase formalise la gouvernance collégiale et permet l’obtention des premiers financements 
et conventionnements avec la commune. 

 
3. Construction de l’identité et mobilisation du territoire (automne 2025 - printemps 2026) 

• Création de l’identité visuelle du tiers-lieu : logo, charte graphique, outils de 

communication 

• Rencontres des parties prenantes, réunions publiques, présentation du projet, intégration 

des partenaires associatifs, économiques et institutionnels 

• Organisation de visites de chantier et appel à bénévoles et porteurs de projets 

Cette étape mobilise les habitants et amorce la constitution de la communauté d’usagers. 
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4. Phase participative et aménagement (printemps-été 2026) 

• Chantier participatif pour l’aménagement de l’espace extérieur du tiers-lieu 

Objectif : impliquer les habitants dans la transformation du lieu avant son ouverture, renforcer 
l’appropriation citoyenne et la dimension écologique du projet 

 
5. Préfiguration opérationnelle et recrutement (été-automne 2026) 

• Lancement du recrutement du facilitateur/animateur/concierge (poste clé pour la 

coordination et la vie quotidienne du lieu) 

• Intégration d’un stagiaire, d’un volontaire en service civique ou d’un alternant pour renforcer 

la médiation, l’animation et la communication 

• Mise en place des outils de communication et de contractualisation : site internet, réseaux 

sociaux, conventions d’usage, etc. 

 
6. Ouverture et lancement officiel (septembre 2026) 

• Ouverture du tiers-lieu   

• Organisation d’une fête d’inauguration réunissant habitants, partenaires et élus 

 
7. Consolidation et évolution (2027 et au-delà) 

• Stabilisation des usages, élargissement des partenariats et montée en puissance de la 

gouvernance collégiale 

• Évaluation de la faisabilité et de l’opportunité d’une évolution vers une SCIC (Société 

Coopérative d'Intérêt Collectif) dans un horizon de 2 à 5 ans après l’ouverture 

 
PRÉCISE que le calendrier et les étapes présentés ci-dessus constituent une feuille de route 
prévisionnelle. Ils pourront être adaptés ou réajustés en fonction des besoins du projet, de son 
évolution, des opportunités et de la pertinence des actions à conduire. 
 
AUTORISE le Maire à signer tous les documents, conventions, actes et pièces nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération et à accomplir toutes démarches liées à la réalisation du projet de 
tiers-lieu. 

 

Gérard CHOUETTE : Y-a-t-il eu des surprises au niveau du budget du Tiers-lieu pour la construction ? 

Stéphanie GOHIER : Il y a eu des problématiques de fondation puisqu’il y a un dégât des eaux. Les gens 
du voyage se sont branchés sur une bouche incendie et qui a déversé 20m3 dans la nuit. Il faut 
renforcer les fondations. Le montant sera d’environ 20.000 €. Nous avons perdu un mois car il a fallu 
faire des analyses. 

Gérard CHOUETTE : Vous avez refait les égouts ?  

Stéphanie GOHIER : Ils ont réinjecté du béton au niveau des fondations. 

Gérard CHOUETTE : Les architectes ne pouvaient pas prévoir ça ?  

Pascal FARION : Non c’est un dégât des eaux, on ne peut pas l’anticiper.  

Gérard CHOUETTE : Vous avez déplacé la borne incendie ?  

Pascal FARION : Le terrain est sécurisé.  

 



25 
 

Corinne BOBET : Vous parlez d’une association loi 1901, est ce à but lucratif ou non ? 

Stéphanie GOHIER : L’objectif est que l’association soit autonomisée et que les postes soient pris en 
charge dès 2027. Il faut aller chercher du subventionnement. Il y aura de la mise en location des 
espaces.  

Jérôme DEHONDT : Ça n’existe pas les associations loi 1901 à but lucratif.  

Corinne BOBET : On parle de mise à disposition de personnel, comment va-t-elle les rémunérer ? 

Stéphanie GOHIER : A travers la structure associative. 

Corinne BOBET : Ça veut dire qu’on met le personnel a disposition et la mairie donne une subvention 
équivalente au salaire de l’agent. 

Pascal GRASSET : Nous avons eu les tableaux avec les chiffres à la réunion de présentation.  

Solène MALBEAU : Lors de la réunion, ils ont expliqué les différentes subventions durant les 3 
premières années.  

Stéphanie GOHIER : L’avantage que l’on a c’est que l’on coche toutes les cases. On peut percevoir 
France ACTIV de 30.000 €, la CAF, FEADER. L’importance de ce travail va permettre l’élaboration des 
différents dossiers de subvention.  

Corinne BOBET : Oui mais entre sollicité et acquis ce n’est pas pareil. S’ils n’arrivent pas à obtenir des 
subventions ils vont demander de l’aide à la mairie. Si l’association est à but lucratif elle peut faire des 
bénéfices.  

Jérôme DEHONDT : Il n’y a pas de notion de bénéfice pour une association, elle peut faire des 
excédents mais c’est normal pour payer ses salariés.  

Corinne BOBET : A la réunion, il a été émis l’idée d’ouvrir les locaux pour faire des formations. Ils ont 
cité le CNFPT et Gérard avait peur que les sites de formations soient délocalisés. Il a été émis l’idée 
également de recevoir France SERVICES je ne vois pas l’intérêt. Ils ont déjà leurs salles.  

Stéphanie GOHIER : La question n’est pas de délocaliser France SERVICES mais accueillir sur des temps 
dédiés pour une meilleure visibilité. Pour les formations, l’idée n’est pas de créer un centre de 
formation mais bien de proposer des espaces dédiés pour accueillir des centres de formations sur 
notre territoire. 

Solène MALBEAU : Nous pouvons imaginer qu’il y ait une population plus jeune au Tiers-Lieu qui 
n’auront pas le reflex d’aller à France SERVICES.  

Corinne BOBET : Dans ces cas-là, c’est l’association qui louera ?  

Gérard CHOUETTE : Nous avons des centres de formations dans la région, nous n’allons pas faire un 
centre de formation.  

Pascal FARION : On met à disposition des locaux pour que des formateurs se délocalisent.  

Corinne BOBET : Est-ce que qu’on ne délocalise pas l’espace 1901 en ramenant le club, les associations 
au Tiers-Lieu ?  

Stéphanie GOHIER : On est en discussion avec eux, la problématique de la salle 1901 est un peu petite. 
Toutes les salles sont pleines. Pour le repair café il fait à chaque fois déplacer le matériel, alors qu’une 
salle sera dédiée au Tiers-Lieu.  

Corinne BOBET : Et pour les zones de stockage, ça ne va pas faire doublon ? 

Pascal FARION : On manque de lieux de stockage.  

Stéphanie GOHIER : Je fais un état des lieux tous les ans, je suis obligée de doubler les box de stockage. 
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Corinne BOBET : Dans le rapport KPMG, il était indiqué qu’il y aurait un déficit de 150.000 € par an avec 
des recettes pas identifiées.  

Stéphanie GOHIER : Justement, ce rapport avait été établies sans avoir toutes ces données.  

Jérôme DEHONDT : Je rappelle que 700.000 € de subvention ont été acquis, cela montre que ça répond 
à des politiques publiques.  

Corinne BOBET : Oui mais je parle de l’association pas du bâtiment.   

Jérôme DEHONDT : L’association va mettre en œuvre le bâtiment qui a été conçus pour répondre à 
des politiques publiques. Pourquoi demain ils abandonneraient le projet ?  

Corinne BOBET : Je n’ai plus confiance au gouvernement par rapport aux financements.  

Denis LANDFRIED : Le repair café, je trouve ça très bien, mais ça fait de la concurrence avec des 
entreprises comme BOUVET, cela a-t-il été réfléchi ?  

Jérôme DEHONDT : BOUVET font leurs bénéfices uniquement sur la vente. La réparation est un service 
qu’ils proposent. 

Solène MALBEAU : Le Repair Café permet aux bourses les plus faibles de pouvoir profiter de ce service.  

 

5. Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations de réparation du réseau de 

l’éclairage public (rapporteur : Samuel OUVRARD) 

 

Dans le cadre des travaux d’effacement des réseaux basse tension et d’éclairage public, le SIEML est 

intervenu à notre demande pour supprimer le candélabre (point n° 401) situé Grande Rue Gouis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces travaux seront réalisés au cours du 3ème trimestre 2025 sur DURTAL. 

Le versement sera effectué en une seule fois, sur présentation des certificats d’achèvement des 

travaux présenté par le SIEML et après réception de l’avis des sommes à payer du Trésorier Payeur 

d’Angers Municipal.  

 

Vu l’article L5212-26 du CGCT, 

Vu le règlement financier du SIEML en vigueur à la date de la commande décidant les conditions de 

mise en place d’un fonds de concours, 

Vu l’opération de suppression du point d’éclairage N°401 situé rue Grande Rue Gouis à Durtal, 

Vu la participation financière demandée de 1 323,86 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de verser un fonds de concours au profit du SIEML représentant 40 % du coût global pour 

l’opération suivante : 

- Le montant total de la dépense est de    3 309,66 € TTC  

- Le taux du fonds de concours pour ces opérations est de  40 %   

- Le montant du fonds de concours à verser au SIEML est de  1 323,86 € TTC 

N° 

opération 
Lieu 

Montant 

de la 

dépense 

Taux du 

Fond de 

concour

s 

TVA sur 

participatio

n 

Montant 

fond de 

concours à 

verser 

127-25-

327 

Rue Grande Rue 

Gouis 
3 309,66 € 40%  

1 323,86 € 

 

Coût total de ces opérations 3 309,66 € 40 % 1 323,86 € 
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ACCEPTE la participation d’un montant de    1 323,86 € TTC, 

 

6. SIEML – Mise à disposition d’un terrain au profit du SIEML pour la construction du poste de 

transformation poste nouveau : PN00144 (rapporteur : Samuel OUVRARD) 

 

 

Le Syndicat intercommunal d’énergies de Maine-et-Loire (SIEML) projette la construction d’un poste 

de transformation destiné à assurer les travaux de renforcement du réseau électrique au lieu-dit 

Cheman, sur la commune de Durtal. 

 

Afin de mener à bien cette opération, le SIEML sollicite la mise à disposition d’une portion de terrain 

d’environ 15 m², située sur la parcelle relevant du domaine public communal. 

 

Une convention précisant les modalités de cette mise à disposition sera établie par le SIEML et un 

exemplaire sera conservé par la commune de Durtal. 

 

Le Conseil Municipal,  

 

Considérant la nécessité de procéder au renforcement du réseau électrique au lieu-dit Cheman,  

 

Considérant que la mise à disposition d’un terrain communal est indispensable à la réalisation de cette 

opération ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DÉCIDE de mettre à disposition du SIEML une superficie d’environ 15 m² sur la parcelle du domaine 

public communal pour la construction du poste de transformation ; 

 

AUTORISE le SIEML à engager sans délai les travaux de construction de ce poste ; 

 

DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer la convention de mise à disposition et tout 

document afférent à cette opération. 

 

7. A - Décision modificative au Budget n° 3 (rapporteur : Stéphanie GOHIER) 

 

Afin d’ajuster nos crédits en dépenses et recettes depuis le vote du budget primitif, il est proposé de 

prendre en compte :  

- Les subventions de fonctionnement acquises  

- Le réajustement en fonctionnement pour des frais de locations, entretien de voirie et 

honoraires divers 

- Le réajustement en fonctionnement sur rémunérations du personnel 

Par conséquent, il vous est proposé de voter une décision modificative n°3 au BP 2025 de la commune. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2311-3 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997, 

Vu l’instruction M57, 

 

Considérant la nécessité d’ajuster le BP 2025 de la commune pour :  

- Les subventions de fonctionnement acquises  
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- Le réajustement en fonctionnement pour des frais de locations, entretien de voirie et 

honoraires divers 

- Le réajustement en fonctionnement sur rémunérations du personnel 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 VOIX CONTRE : G. CHOUETTE, A. IRAN ; 2 

ASBTENTIONS : S. OUVRARD, A. BIGOT)  

 

APPROUVE la décision modificative n°3-2025 du budget principal ainsi qu’il suit : 

 

 

 

 

 
 

Corinne BOBET : Ça fait suite à la délibération du mois dernier ?  

Stéphanie GOHIER : Oui tout à fait.  

Corinne BOBET : Et cette fois ci y-a-t-il eu concertation entre vous 3 ?  

Stéphanie GOHIER : Oui 

 

 

7.B - Décision modificative au Budget n° 4 (rapporteur : Stéphanie GOHIER) 

 

Les travaux de construction de la nouvelle gendarmerie avancent plus vite que le planning de départ, 

par conséquent il y a lieu de prévoir des crédits supplémentaires sur l’exercice 2025 afin de pouvoir 

mandater les situations des entreprises. 

Chap Compte Montant Commentaires
74 - Dotations et participations 7473 20 496,00 €        Subvention Conseil Départemental ENS Chambiers
74 - Dotations et participations 7473 14 013,00 €        Subvention Conseil DépartementalL - PVD - Lieu de vente coopératif+Tiers lieu
74 - Dotations et participations 7473 3 000,00 €           Subvention Conseil Départemental  - Subvention Saison culturelle 2026
75 - Autres produits de gestion courante 752 93 051,20 €        Régul Loyer Résidence Maupassant

TOTAL 130 872,20 €      

Recettes de Fonctionnement

Chap Compte Montant Commentaires
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6332 60,00 €               Cotisations versées au F.N.A.L.
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6336 1 330,00 €         Cotisations au CNFPT et au CDGFPT
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6338 117,00 €            Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64113 2 550,00 €         Personnel titulaire - NBI
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64131 71 400,00 €       Personnel non titulaire - Rémunérations
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64132 300,00 €            Personnel non titulaire - SFT et indemnité de résidence
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64136 4 000,00 €         Personnel non titulaire - Indemnités liées à la perte d'emploi
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64138 1 650,00 €         Personnel non titulaire - Primes et autres indemnités
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6451 28 300,00 €       Cotisations à l'U.R.S.S.A.F
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6453 22 053,00 €       Cotisations aux caisses de retraite
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6454 2 900,00 €         Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C
012 - Charges de personnel et frais assimilés 6458 11 210,00 €       Cotisations aux autres organismes sociaux
012 - Charges de personnel et frais assimilés 64731 4 130,00 €         Allocations de chômage versées directement
012 - Charges de personnel et frais assimilés 150 000,00 €    
023 - Virement à la section d'investissement 023 19 127,80 €-       Virement de Section à Section

TOTAL 130 872,20 €    

Dépenses de Fonctionnement

Chap Compte op Montant Commentaires
021 - Virement de la section de fonctionnement 021 19 127,80 €-        Virement de Section à Section

TOTAL 19 127,80 €-        

Recettes d'Investissement

Chap Compte op Montant Commentaires
21 - Immobilisations corporelles 21318 242 19 127,80 €-       Equipement
21 - Immobilisations corporelles 21318 240 80 000,00 €-       Projets participatifs
21 - Immobilisations corporelles 2128 250 80 000,00 €       Aménagements extérieurs + 

TOTAL 19 127,80 €-       

Dépenses d'Investissement
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Afin d’ajuster nos crédits en dépenses depuis le vote du budget primitif, il vous est proposé de voter 

une décision modificative n°4 au BP 2025 de la commune, ainsi que la modification des crédits sur l’ 

APCP 5. 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2311-3 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997, 

Vu l’instruction M57, 

Considérant la nécessité d’ajuster le BP 2025 de la commune pour :  

- Les crédits de la construction de la nouvelle gendarmerie 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE la décision modificative n°4-2025 du budget principal ainsi qu’il suit : 

 
 

APPROUVE la modification de l’APCP 5 – GENDARMERIE, comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8. Saison culturelle 2026 (comptes 6042 et 6232) (Rapporteur : Pascal GRASSET) 

 

Vu l’engagement de la Ville de Durtal à poursuivre et renforcer son action culturelle en direction de 

tous les publics,  

Considérant la volonté municipale affirmée depuis 2020 de faire de la culture un vecteur de lien social, 

d’attractivité et d’identité locale, 

Considérant que la saison culturelle, désormais installée dans sa troisième année d’existence, 

constitue un levier essentiel de dynamisation du territoire, de valorisation du patrimoine et de soutien 

à la création artistique,  

Considérant que cette programmation s’attache à maintenir un équilibre entre spectacles 

professionnels à l’Odyssée et animations gratuites en extérieur, permettant d’associer à la fois 

exigence artistique et accessibilité pour tous, 

Considérant le succès grandissant des soirées estivales “Terrasses en Fête” et “Loir en Fête”, qui ont 

su fédérer un public intergénérationnel autour d’événements conviviaux, mettant en avant la richesse 

du tissu associatif et la vitalité du centre-ville, 

Considérant enfin la nécessité d’inscrire au budget primitif 2026 les crédits relatifs à la mise en œuvre 

de la programmation culturelle du premier semestre, et d’anticiper les inscriptions complémentaires 

au budget d’avril 2026 pour le second semestre. 

Vu la convention cadre Petites villes de demain (PVD) pour la commune de Durtal, signée en date du 

8 novembre 2024, et la fiche action 2.1 « - Développer la programmation de l'Odyssée et la saison 

culturelle »  

 

Chap Compte op Montant Commentaires
23 2313 224 300 000,00 €     Nouvelle gendarmerie
21 21318 242 300 000,00 €-     Equipements

TOTAL -  €                   

Dépenses d'Investissement
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Considérant que les dépenses culturelles se répartissent en deux sections distinctes : 

• Compte 6042 : spectacles de la saison culturelle payants (contrats de cession et cachets 

artistes) ; 

• Compte 6232 : animations été/hiver gratuites, (contrats de cession, cachets artistes) 

 

Objectifs et retombées attendues 

Par sa programmation, la Ville de Durtal réaffirme sa volonté de : 

• Consolider la saison culturelle initiée en 2024, devenue un rendez-vous attendu du public et 

des artistes ; 

• Favoriser la mixité des publics, en proposant des spectacles accessibles, variés et de qualité, 

alliant théâtre, musique, humour et jeune public ; 

• Créer des espaces d’échanges et de partage, en prolongeant les temps de spectacle par des 

moments conviviaux, rencontres et médiations scolaires ; 

• Soutenir la vie locale, en mobilisant associations, commerçants, restaurateurs et acteurs du 

territoire autour d’événements fédérateurs ; 

• Renforcer l’attractivité de Durtal, en valorisant son patrimoine, ses sites emblématiques et la 

convivialité de son centre-ville ; 

• Poursuivre les actions d’éducation artistique et culturelle, notamment par les projets menés 

avec les établissements scolaires. 

 

I – Crédits à inscrire au budget primitif 2026 (1er semestre) Compte 6042 – Spectacles payants (Saison 

culturelle – 1er semestre 2026) 

• L’Olda – Janvier 2026  

• Les Tréteaux de la Bluterie – Février 2026  

• La Lyre Jarzéenne – Mars 2026  

• Festival « Les Rives de Blues » – Avril 2026  

• Cie Spectabilis « La Ferme des animaux » – Mai 2026  

Sous-total 6042 (spectacles 1er semestre) : 6 200 euros 

 

Frais annexes communs à la saison culturelle : 

• Sécurité  

• Repas artistes  

• Catering  

Total frais annexes 6042 : 3 800 euros 

Total général 6042 (1er semestre) : 10 000 € 

 

Compte 6232 – Animations gratuites et manifestations extérieures (1er semestre 2026)  

• Terrasses en Fête – Été 2026 (programmation musicale grand public) 

• Loir en Fête – Juillet 2026 

• Quartier en Fête – Juin 2026 

• Frais annexes (impressions, SACEM, techniques) 

Sous-total 6232 (1er semestre) : 63 800 €  

 

Frais annexes communs à la saison estivale : 

• Sécurité  

• Repas artistes  

• Catering  

Sous-total frais annexes 6232 : 9 000 euros 
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Total 6232 (1er semestre) : 72 800 euros 

 

II – Crédits à inscrire au budget d’avril 2026 (2nd semestre) Compte 6042 – Spectacles payants (Saison 

culturelle – 2nd semestre 2026) 

• Septembre 2026 – Ouverture de saison / spectacle d’humour  

• Octobre 2026 – Concert  

• Novembre 2026 – Théâtre  

• Hors frais annexes intégrés au 1er semestre (sécurité, technique, SACEM, SACD) 

Sous-total 6042 (spectacles 2nd semestre) : 7 500 € 

Compte 6232 – Animations gratuites et manifestations extérieures (2nd semestre 2026) 

• Marché de Noël – Décembre 2026 : 5 500 € 

Sous-total 6232 (spectacles 2nd semestre) : 5 500 € 

Total général (2nd semestre) : 13 000 € 

 

 

Après avoir pris connaissance du rapport de Pascal GRASSET, adjoint au Maire à la culture et 

communication,  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
DÉCIDE d’inscrire au budget primitif 2026 les crédits nécessaires à la mise en œuvre de la 
programmation 2026 sur les comptes 6042 et 6232 comme suit : 
 
1er semestre 2026 : vote du budget en janvier 2026 

Compte Nature Montant TTC 

6042 Spectacles payants 10 000 € 

6232 Animations gratuites  72 800 € 

Sous-total 1er semestre 
 

82 800 € TTC 

 
2nd semestre 2026 : vote au mois d’avril 2026 

Compte Nature Montant TTC 

6042 Spectacles payants 7 500 € 

6232 Animations gratuites  5 500 € 

Sous-total 2nd semestre 
 

13 000 € TTC 

 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer les contrats, conventions et bons de commande 

afférents à ces dépenses, dans la limite des crédits votés. 

 

Corinne BOBET : Ça ne fait pas beaucoup pour le deuxième semestre ?  

Pascal GRASSET : Il y a moins de date. Juillet/Aout est dans la saison estivale. Et également toute la 

partie sécurité et technique est pris sur le premier semestre.  

 

9. Demandes de subventions (DRAC – CNM – DSIL 2026) pour l’acquisition de matériels scéniques 

et numériques destinés à la salle de l’Odyssée. (Rapporteur : Pascal GRASSET) 

 

La collectivité souhaite moderniser ses équipements techniques et numériques afin d’améliorer les 

conditions d’accueil des artistes, de renforcer la qualité des représentations et de valoriser la 
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programmation culturelle municipal, conformément aux intentions dans la convention petite Ville de 

Demain. 

Aussi, il convient de compléter l’équipement de l’Odyssée ainsi que ses moyens de communication en 

vue d’en faire une salle de spectacles adaptée aux besoins. 

Ces différents équipements peuvent bénéficier de soutiens financiers, des sollicitations sont donc à 

formaliser. 

 

Vu la convention cadre Petites villes de demain (PVD) pour la commune de Durtal, signée en date du 

8 novembre 2024, et la fiche action 2.1 « - Développer la programmation de l'Odyssée et la saison 

culturelle»  

Considérant le souhait de la collectivité de moderniser ses équipements techniques et numériques afin 

d’améliorer les conditions d’accueil des artistes, de renforcer la qualité des représentations et de 

valoriser la programmation culturelle municipale, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 VOIX CONTRE : G. CHOUETTE, A. IRAN) 

DÉCIDE : 

D’acquérir divers matériels techniques et numériques pour la salle de l’Odyssée, comprenant: 

• Matériels scéniques et audio (pieds de praticable, enceintes de retour, console numérique, 

câblage, protections auditives, projecteurs LED) 

• Matériels de modernisation et de communication (lettrage mural, housses de protection, fly 

case) 

• Panneau digital extérieur haute luminosité et connecté pour l’information du public 

 

De solliciter les concours financiers suivants : 

• Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC Pays de la Loire) au titre du soutien à 

l’équipement scénique des lieux de diffusion, à hauteur de 50 % du coût HT des matériels 

techniques (éclairage, son, sécurité). 

• Centre National de la Musique (CNM) au titre du dispositif de modernisation technique et de 

valorisation des lieux de diffusion, à hauteur de 40 % du coût HT des matériels 

complémentaires. 

• Préfecture de Maine-et-Loire au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 

– Campagne 2026, pour la partie numérique du projet (panneau digital), à hauteur de 40 % du 

coût HT. 

DE VALIDER le Plan de financement prévisionnel comme suit : 

 

Dépenses 

Matériels Dépenses HT 

Enceintes, console, projecteurs, 

praticables, câblage, protections 

auditives 

13 440 € 

Lettrage mural, housses, fly case 6 700 € 

Panneau digital extérieur 9 000 € 

TOTAL HT 29 140 € 

 

Recettes 

Financement Taux Dépenses subventionnables Subvention 

DRAC 50% 13 440 € 6 720 € 

CNM 40% 6 700 € 2 680 € 

DSIL 40% 29 140 € 11 656 € 
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Autofinancement 27.74% Totalité des investissements 8 084 € 

TOTAL 29 140 € 

 

DE VALIDER le Calendrier prévisionnel comme suit : 

• Consultation / choix des fournisseurs : 1er trimestre 2026 

• Notification des bons de commande : avril 2026 

• Livraison et installation : juin 2026 

• Réception et mise en service : juillet 2026 

 

D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de cette 

opération et à déposer les demandes de subventions correspondantes auprès : 

• De la DRAC Pays de la Loire, 

• Du Centre National de la Musique (CNM), 

• Et de la Préfecture de Maine-et-Loire dans le cadre de la DSIL 2026. 

 

D’INSCRIRE les crédits correspondants au BP 2026, au mois d’avril. 

 

Corinne BOBET : Ça sera dans le budget.  

Pascal GRASSET : Oui au mois d’avril.  

Pascal GRASSET : On pourra demander d’autres financements au mois d’avril grâce à celles-ci.  

Gérard CHOUETTE : Vous êtes sûr d’avoir vos subventionnements ? 

Pascal GRASSET : On demande les subventions avant d’inscrire les lignes au BP, si nous n’avons pas les 

subventions, nous ne sommes pas obligés d’inscrire la dépense au BP, la prochaine équipe aura le 

choix.  

 

10. Convention d’occupation de la Cour du Chateau de DURTAL pour le marché de Noël (rapporteur : 

Pascal GRASSET) 

 

La commune de Durtal souhaite valoriser le patrimoine municipal et utiliser la cour du Château pour 

l’organisation de manifestations culturelles, touristiques et festives (notamment le Marché de Noël, 

concerts et animations estivales), 

La cour du Château, propriété de la famille Suguenot, constitue un cadre patrimonial exceptionnel 

permettant l’accueil d’événements favorisant la promotion du territoire et le rayonnement du 

patrimoine local. Il convient d’encadrer cette mise à disposition par une convention fixant les 

conditions d’occupation, les responsabilités respectives, les obligations de sécurité et les modalités 

d’assurance. 

 

 

Considérant le souhait de la Ville de Durtal de valoriser le patrimoine communal et d’utiliser la cour du 

Château pour l’organisation de manifestations culturelles, touristiques et festives (notamment le 

Marché de Noël, concerts et animations estivales), 

Considérant que la cour du Château, propriété de la famille Suguenot, constitue un cadre patrimonial 

exceptionnel permettant l’accueil d’événements favorisant la promotion du territoire et le 

rayonnement du patrimoine local, 

Considérant qu’il convient d’encadrer cette mise à disposition par une convention fixant les conditions 

d’occupation, les responsabilités respectives, les obligations de sécurité et les modalités d’assurance, 
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Vu la convention cadre Petites villes de demain (PVD) pour la commune de Durtal, signée en date du 

8 novembre 2024, et la fiche action 2.1 « - Développer la programmation de l'Odyssée et la saison 

culturelle »  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention de mise à disposition de la cour du Château de Durtal, 

annexée à cette délibération, conclue entre la Ville de Durtal et M. et Mme Suguenot, propriétaires du 

site, pour l’organisation du marché de Noël 2025 et à engager toutes les formalités nécessaires. 

 

PRÉCISE que cette convention définira notamment : 

• La période  

• Les conditions d’accès, d’installation et de remise en état des lieux ; 

• Les modalités d’assurance, de sécurité et de responsabilité civile ; 

• Les éventuelles contreparties financières ou logistiques convenues entre les parties. 

 

DIT que la convention correspondante sera établie à titre gratuit, conformément à l’accord des 

propriétaires, et qu’elle pourra être renouvelée d’un commun accord pour les années suivantes, sauf 

délibération contraire.  
 
La convention est annexée à la présente délibération. 
 
M-C. ORSINI : Nous allons donner notre accord de cette convention aujourd’hui par contre c’est écrit 
partout comme quoi vous allez faire le marché de Noël dans la cour du Château. On est mis devant le 
fait accompli.  
 
Pascal GRASSET : Dans ma commission, il y a une personne de la minorité et une de l’opposition ainsi 
que le reste de la commission qui ont souhaité voter pour cette convention. Ça devient une formalité 
de faire la convention quand c’est pour l’intérêt des durtalois et de valorisation du patrimoine.  
 
Anne JOUIS : Ou est ce qu’on en est de l’audit du pont ?  
 
Pascal GRASSET : Le contrôle a été fait, ça ne pose pas de problème. Il y aura des études de charge et 
de poids a faire plus tard. Mais aucun véhicule à part ceux de la mairie pourront rentrer dans la cour 
du Château.  
 
Anne JOUIS : Qu’est ce qui est prévu pour gérer le flux du passage au niveau du pont ?  
 
Pascal GRASSET : Nous avons renforcé la sécurité avec 4 agents de sécurité. On est dans les clous au 
niveau de la loi.  
 
 

11. SIEML – Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations de réparations du 

réseau de l’éclairage public : remplacement de la lanterne 487 (rapporteur : Samuel OUVRARD) 

 

 

Dans le cadre des interventions de réparations du réseau de l’éclairage public, le SIEML intervient à 

notre demande au remplacement de lanternes. 
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La lanterne (point n° 487), située à la Petite Antinière, a ainsi été remplacée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le paiement de cette prestation sera effectué en une seule fois, sur présentation des certificats 

d’achèvement des travaux présenté par le SIEML et après réception de l’avis des sommes à payer du 

Trésorier Payeur d’Angers Municipal.  

 

Considérant le remplacement de la lanterne (point n° 487) située à la Petite Antinière au cours de 

l’année 2025, 

 

Vu l’article L5212-26 du CGCT, 

 

Vu le règlement financier du SIEML en vigueur à la date de la commande décidant les conditions de 

mise en place d’un fonds de concours, 

 

Vu la participation financière demandée de 731.22 €, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

DECIDE de verser un fonds de concours au profit du SIEML représentant 75 % du coût global pour 

l’opération suivante : 

 

Travaux de dépannage : remplacement de la lanterne 487  

- Le montant total de la dépense est de    974,96 € TTC  

- Le taux du fonds de concours pour ces opérations est de  75 %   

- Le montant du fonds de concours à verser au SIEML est de  731,22 € TTC 

 

AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 

 

La séance est levée à 22h08. 
 
Le Maire, Pascal FARION    La secrétaire de séance, Anne JOUIS 
 

Lieu N° opération Montant 

des travaux 

TTC 

Taux du 

fonds de 

concours 

Montant de 

la dépense 

La Petite Antinière 127.25.333 974,96 € 75 % 731,22 € 

Coût total de ces 

opérations 

 731,22 € 


